ADMINISTRATION COMMUNALE D’AUBANGE

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 26 MARS 2012
Présents :
 MM. DONDELINGER, Bourgmestre-Président;


 BIORDI, MULLER, BINET, VANDENINDEN, CLINQUART, Echevins;


 LAMBERT A., Président du CPAS;
MM. MOROSINI A.M., BAILLIEUX A.,  KOENIG P., MERTZ G., Mme BOSSELER-KRIER M.Th., 
MM. LAMBERT Ch., DEWIT G.,  JANSON E., Mme SEMES N., MM. BAILLIEUX B., 
HOTTON P., Mme DARDENNE-RAMELOT A., MM. DEVAUX, NIZET-GOEREND, SCHMIDT, 
Conseillers communaux;


 M. ANTONACCI Tomaso, Secrétaire communal.
Excusé : Monsieur le Conseiller Robert GRATIA.
Monsieur le Président ouvre la séance à 19 heures 30.

SEANCE PUBLIQUE :

Le Conseil,
A l’unanimité des membres présents,

APPROUVE le procès-verbal de sa séance du 27 février 2012.
N°2119
Le Conseil,
Vu l’urgence ;

Considérant que l’appel à projet cimetière se clôture le 13 avril 2012 (Région Wallonne) ;

A l’unanimité des membres présents;
DECIDE :
-d’inscrire le point : Approbation de notre dossier de candidature dans le cadre de l'appel à projet de mise en conformité et d'embellissement des cimetières wallons. 

Monsieur le Conseiller Gérard SCHMIDT informe le Conseil communal que le groupe ECOLO aura trois questions.
Point n°1 – Décision de modifier le règlement-taxe pour l'entretien des égouts – exercice 2013
Délib. n°2120
Le Conseil,

Sur proposition de Monsieur le Président;

DECIDE: à l'unanimité des membres présents, de retirer le point n°1 de l'ordre du jour de sa séance publique.

Point n°2 – Approbation d'un règlement-redevance pour la perception des frais administratifs dans le cadre de la procédure d'ouverture des dossiers de sanctions administratives
Délib. n°2121

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

ARRETE: 

Article 1 : Une redevance est due pour toute ouverture, par l'agent sanctionnateur, d'un dossier de sanction administrative qui fait l'objet d'un accord de médiation en application de l'article 119ter de la Nouvelle Loi communale.

Article 2 : Le montant de la redevance est fixé à 25 euros.
Article 3 : Le Collège communal est chargé de l’application du présent règlement.

Point n°3 – Approbation de la modification du règlement-redevance relatif aux marchés hebdomadaires
Délib. n°2122

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ;

Vu la loi du 25 juin 1993 sur l’exercice d’activités ambulantes et l’organisation de marchés ;

Vu l’arrêté royal du 24 septembre 2006 relatif à l’exercice et à l’organisation des activités ambulantes ;

Vu le règlement d’administration intérieure des marchés voté le 12 novembre 2007 par le Conseil communal ;

Considérant que les emplacements de vente aux marchés hebdomadaires doivent être spécialement aménagés et dégagés de la circulation automobile ;

Vu la situation financière de la Commune ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;

DECIDE :

Article 1:
Il est établi au profit de la Commune d’Aubange, des droits d’emplacement non équipé sur les marchés.

Tout emplacement doit couvrir une surface minimale de 3M2, cela tenant compte d’une profondeur standard correspondant à tout étal ou véhicule professionnel.

1. Dans le cas où le commerçant adopte la formule d’abonnement annuel pour une     période s’étendant du 1er janvier au 31 décembre de l’année : 25 euros par mètre carré.

2. Dans le cas où le commerçant adopte la formule d’abonnement trimestriel : 7 euros par mètre carré.


3. Dans le cas où le commerçant n’adopte pas la formule d’abonnement : 1 euros par mètre carré et par jour, avec un minimum de 9€ par marché.

Article 2:
Pour les abonnés désirant bénéficier de l’électricité et/ou de la force motrice, les tarifs forfaitaires en vigueur sont les suivants : 

· en cas d’abonnement annuel : - 100 euros pour l’électricité
                                                                                           
- 200 euros pour la force motrice

· en cas d’abonnement trimestriel : - 27,50 euros pour l’électricité
                                                                - 55,00 euros pour la force motrice

Article 3:
Pour les commerçants ne disposant pas d’abonnement, et qualifié de « volants » la redevance suivante est d’application :

          - 2,5 euros/jour pour l’électricité


    - 5 euros/jour pour la force motrice

Article 4:
Les droits calculés selon les modalités prévues aux articles 1 à 3 sont payables :

- en cas d’abonnement annuel :

· 50 % endéans les quinze jours de la réception de la facture sur le compte bancaire de la Commune d’Aubange.

· 50 % dans la première quinzaine de septembre sur le compte bancaire de la commune d’Aubange.

-  en cas d’abonnement trimestriel :

Endéans les 15 jours de la réception de la facture sur le compte bancaire de la Commune d’Aubange.

 

      -   pour les emplacements loués à la journée :

Elle sera perçue par le ou les agents communaux désignés à cet effet par le Receveur communal qui délivrera aux usagers une facture dûment acquittée.

Article 5:
1) Au cas où un abonné resterait en défaut de payer les droits dans les délais fixés, l’abonnement sera retiré suivant l’art. 11 du règlement communal relatif à l’exercice et à l’organisation des activités ambulantes sur les marchés publics et le domaine public du 12 novembre 2007.

2) En cas de changement de la nature de son commerce, l’abonné devra en aviser, par écrit, le Collège communal au moins un mois avant ce changement.

3) Les abonnés, en règle de paiement, seront porteurs de la preuve de ce paiement qu’ils montreront à toute réquisition des agents de l’Administration communale.

4) En cas de cessation de commerce, faillite ou de décès d’un abonné, le contrat pourra être résilié de commun accord entre le Collège communal et l’intéressé ou ses ayants droit. Dans tous les cas, le loyer de la période en cours restera acquis à la commune.

5) Le Collège communal est chargé de l’exécution et de l’application du présent règlement et de prendre toute décision pour les cas non prévus, dans le respect des dispositions de la loi du 25 juin 1993 sur l’exercice d’activités ambulantes et l’organisation des marchés publics et l’arrêté royal du 24 septembre 2006 relatif à l’exercice et à l’organisation des activités ambulantes.

Article 6:
La présente délibération sera transmise en double exemplaire à l'autorité de tutelle en vue de l'exercice de la tutelle générale d'approbation.

Le règlement sera d'application  le cinquième jour qui suit la date de sa publication.

Monsieur Christian LAMBERT entre en séance à 19h45.
Point n° 4 – Approbation d'un devis INTERLUX pour le renouvellement de l'éclairage public rue du Centre à ATHUS

Délib. n°2123

Le Conseil,
Considérant que la SCRL INTERLUX assure sur le territoire de la Commune d'AUBANGE la gestion du réseau de distribution et de raccordement haute et basse tension;

Vu le devis nº 20250133 établi le 29 février 2012, par INTERLUX, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON pour l’aménagement d’éclairages décoratifs, rue du Centre à ATHUS – Variante 1 : Mâts Auriga;

Vu le devis estimatif des travaux s'élevant à la somme de 11.529,74 € T.V.A.C.;

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Sur proposition du Collège Communal;

Par 22 voix sur 22 votants;

A P P R O U V E :
le devis précité.

D E C I D E :

de prendre en charge les travaux susmentionnés dont le coût s'élève à 11.529,74 € T.V.A.C.



Point n°5 – Approbation d'un devis INTERLUX pour la réparation de trois candélabres, rues du Commerce et des Deux Luxembourg à ATHUS
Délib. n°2124

Le Conseil,

Considérant que la SCRL INTERLUX assure sur le territoire de la Commune d'AUBANGE la gestion du réseau de distribution et de raccordement haute et basse tension;

Vu le devis nº 20250754 établi le 05 mars 2012, par INTERLUX, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON pour la répartion de trois candélabres accidentés, rue du Commerce et rue des deux Luxembourg à ATHUS;

Vu le devis estimatif des travaux s'élevant à la somme de 6.063,06 € T.V.A.C.;

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Sur proposition du Collège Communal;

Par 22 voix sur 22 votants;

APPROUVE :
le devis précité.

DECIDE:

de prendre en charge les travaux susmentionnés dont le coût s'élève à 6.063,06 € T.V.A.C.

Point n°6 – Décision d'acquérir une fontaine à eau pour le Service Régional d'Incendie d'ATHUS
Délib. n°2125

Le Conseil,

Considérant que la Commune a une politique volontariste de bien-être au travail, notamment celle d’assurer la fourniture d’eau potable aux agents du Service Régional d’Incendie ;

Considérant, dès lors, l’utilité d’acquérir une fontaine à eau raccordée directement à l’eau courante, qui sera placée dans les locaux du Service ;

Vu les offres demandées ; 

Considérant que 3 offres de prix ont été remises, soit :

· CULLIGAN de LIEGE :       
 
offre non conforme

· PURE SERVICE de BRUXELLES :  
689,70 € TTC (+ 140,00 €/an pour l’entretien)

· AQUA VITAL de WAVRE :             
598,95 € TTC (+ 95,00 €/an HTVA pour l’entretien)

Considérant que l'offre de AQUA VITAL de WAVRE est la plus intéressante pour la Commune, au montant de 598,95 € TTC (+ 95,00 €/an pour l’entretien)

Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire de l'exercice 2012, article 351/744-51 ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix pour sur 22 votants ;

DECIDE :
de passer commande auprès de AQUA VITAL SA, Avenue Newton, 1 à 1300 WAVRE, pour la fourniture, la livraison et la pose d’une fontaine à eau à raccorder directement à l’eau courante, pour un montant de 598,95 € TTC (+ 95,00 €/an pour l’entretien) ;

CHARGE :

le service comptabilité d'établir le bon de commande.

Point n°7 – Décision de principe de faire placer des radars préventifs
Délib. n°2126

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA inférieur au seuil de 67.000,00 €);

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants;
DECIDE:

Article 1er : De dresser le projet de marché ayant pour objet  “Acquisition de radars préventifs”.

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.

Point n°8 – Décision de principe de faire rénover les façades du bâtiment communal de la rue Houillon à ATHUS
Délib. n°2127

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15;

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants;
DECIDE:

Article 1er : De dresser le projet de marché ayant pour objet  “Rénovation des façades du bâtiment communal de la rue Houillon à ATHUS”.

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.

Point n°9 – Décision de principe de faire procéder à l'aménagement des abords et du parking de la piscine du Joli-Bois à ATHUS
Délib. n°2128

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15;

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants;
DECIDE :

Article 1er : De dresser le projet de marché ayant pour objet  “Aménagement des abords et du parking de la piscine du Joli-Bois à ATHUS”.

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.

Point n°10 – Décision d'acquérir deux jardinières pour l'entrée principale de l'Hôtel de Ville, rue Haute n°22 à ATHUS
Délib. n°2129

Le Conseil,

Considérant l’utilité d’embellir les abords de l’entrée de l’Hôtel de Ville à ATHUS en y plaçant des bacs à fleurs ;

Considérant le devis d’un montant de 4.477,00 € TTC de la société URBIS de BORNEM, pour la fourniture de deux bacs à fleurs en totale harmonie avec le mobilier urbain existant qui avait été posé par cette même société ; 

Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire de l'exercice 2012, article 562/744-51 ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix pour sur 22 votants ;

DECIDE :
de passer commande auprès de la société URBIS, Puursesteenweg, 327 à 2880 BORNEM, pour la fourniture de deux bacs à fleurs en vue de l’embellissement de l’entrée de l’Hôtel de Ville d’ATHUS, pour un montant de 4.477,00 € TTC.
CHARGE :

le service comptabilité d'établir le bon de commande.

Point n°11 – Désignation d'un ouvrier chargé de l'entretien du "Chemin Transfrontalier des Mines de Fer" dans le cadre du projet Interreg
Délib. n°2130

Le Conseil,
Vu sa délibération du 20/09/2010 approuvant la désignation de Monsieur Roger ANDRE, ouvrier communal attaché à l'aménagement des parcs et jardins, comme chargé de missions, dans la cadre du projet "Chemin transfrontalier des Mines de Fer";

Vu  la délibération du Conseil communal du 14/03/2011 accordant démission honorable de ses fonctions à Monsieur Roger ANDRE, au 29/02/2012, et l'autorisant à faire valoir ses droits à la pension de retraite dès le 01/03/2012 ;

Considérant dès lors, qu'il y a lieu de désigner un nouveau chargé de missions en remplacement de Monsieur ANDRE, dans le cadre  du projet "Chemin transfrontalier des Mines de Fer"; 

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix pour sur 22 votants ;

DESIGNE : 
Monsieur Alain JACOLET, ouvrier communal attaché à l'aménagement des parcs et jardins, comme chargé de missions dans le cadre  du projet "Chemin transfrontalier des Mines de Fer", pour une quote-part du temps de travail évaluée à 20% pour 2009 et 10% pour 2010, 2011 et 2012 - pourcentage qui sera effectivement consacré à ce projet et régulièrement établi au travers de « time-sheet ».

Point n°12 – Approbation du projet d'arrêté ministériel portant règlement complémentaire sur la police de la circulation routière relatif aux routes de la Région Wallonne et ayant pour objet la modification des limites de la vitesse à 70km à HALANZY
Délib. n°2131

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1122-30;

Attendu que la Direction Générale Opérationnelle des Routes et des Bâtiments dans son courrier du 27 février 2012 soumet à l'avis du Conseil Communal un projet d'arêté ministériel portant règlement complémentaire sur la police de la circulation routière relatif aux routes de la Région Wallonne;

Attendu qu'il y a lieu d'accroître la sécurité des usagers et des piétons dans la localité d'Aubange sur la RN88;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

DECIDE :

- d'émettre un avis favorable sur l'arrêté ministériel portant règlement complémentaire sur la

   police de la circulation routière relatif à la vitesse limitée ou portée à 70 km/h sur les

   sections des routes régionales reprises dans le tableau ci-dessous :

	Route n°
	Point kilométrique
	sens

	N88
	de 3.700 à 5.450

de 6.300 à 7.350
	+;-

+;-

	N88a
	de 1.170 à 1.860 (F1-F3)
	+,-

	N804
	de 0.070 à 0.250
	-


Point n°13 – Ordonnance de police – règlement complémentaire pour la création d'un emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées sur le parking situé rue Houillon, à l'arrière du Centre Culturel
Délib. n°2132

Le Conseil,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière;

Vu la circulaire ministèrielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Considérant la nécessité de mieux assurer la sécurité des usagers de la voie publique, notamment en matière d'intégration de la personne handicapée en tant qu'usager ;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

A l'unanimité;

ARRETE :

Article 1 :

Un emplacement de stationnement est réservé aux personnes handicapées sur le parking situé rue Houillon à l'arrière du Centre Culturel d'Aubange.

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E9A complétés par un panneau additionnel reproduisant le sigle de la personne handicapée.

Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°14 – Décision de modifier l'article 5.1.18 du Règlement Général de Police relatif aux dispositions à prendre concernant les animaux domestiques
Délib. n°2133

Le Conseil,

Vu l’article 117, 119, 119bis et 135 de la nouvelle loi communale, coordonné au 1.9.2005 ;

Vu l’article 1122-33 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la loi du 13 mai 1999 relative aux sanctions administratives ;


Vu la loi du 17 juin 2004 modifiant la loi du 13 mai 1999 faisant suite à la dépénalisation du titre X du code pénal ;

Vu la loi du 20 juillet 2005 modifiant la loi du 13 mai 1999 ; 

Considérant qu'il y a lieu de modifier l'article 5.1.18 du Règlement Général de Police afin d'y insérer l'obligation pour toute personne accompagnée d'un animal domestique d'être munie du matériel nécessaire au ramassage des déjections de l'animal;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

DECIDE: 

De modifier comme suit l'article 5.1.18 du Règlement Général de Police du 8 novembre 2010.

Tout propriétaire ou détenteur d'animaux est tenu :

· de les empêcher de souiller les murs, façades, étalages, terrasses, véhicules, accotements et trottoirs,…;

· de les empêcher d'effectuer leurs besoins sur l'espace public ou en tout autre endroit non prévu à cet effet;

En cas de non respect du paragraphe précédent, le propriétaire ou détenteur de l'animal est tenu de ramasser les déjections et de remettre sans délai les lieux souillés en état de propreté, sans préjudice des poursuites dont il peut faire l'objet.

Par ailleurs, toute personne accompagnée d'un animal domestique doit être munie du matériel nécessaire au ramassage des déjections de l'animal et doit pouvoir le présenter à la première demande des agents de police compétents et des agents communaux mandatés par le Collège communal.

Point n°15 – Décision de finaliser la création de l'association de projet "Parc Naturel de Gaume"
Délib. n°2134

Le Conseil,

Vu le Décret relatif aux Parcs naturels du 16 juillet 1985 et les arrêtés d'exécution du 25 novembre 2010;

Considérant le dossier de présentation de l'initiative ainsi que son exposé lors de la séance du Conseil communal du 26 septembre 2011;

Vu la délibération du 26 septembre 2011 de participer à l'initiative de création d'un parc naturel de Gaume, et du principe de participer au pouvoir organisateur à constituer à cette fin;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

DECIDE:

- de créer une association de projet avec les communes d'Aubange, Etalle, Florenville, Meix-devant-Virton, Musson,  Rouvroy, Saint-léger, Tintigny et Virton, dont l'objet social est le suivant : "Dans le cadre de l'application du décret régional wallon du 16 juillet 1985 relatif aux parcs naturels, l'objet de l'association de projet "Parc naturel de Gaume" est d'être le pouvoir organisateur du Parc naturel de Gaume.  L'association a pour objet dans un premier temps d'instaurer un comité d'étude qui établira un rapport relatif à la création du parc naturel comprenant au moins : les limites du parc naturel; le plan de gestion et les conséquences économiques, sociales et environnementales, pour les communes intéressées et pour leurs habitants; de la création d'un parc naturel.  Les objectifs du Parc naturel de Gaume sont d'assurer la protection, la gestion et la valorisation du patrimoine naturel et paysager du parc naturel; de contribuer, dans les limites du périmètre du parc naturel, à définir et à orienter les projets d'aménagement du territoire suivant les principes du développement durable; d'encourager le développement durable sur le territoire du parc naturel, en contribuant au développement local, sur les plans économique et social, ainsi qu'à l'amélioration de la qualité de la vie; d'organiser l'accueil, l'éducation et l'information du public; de participer à l'expérimentation de nouveaux modes de gestion de l'espace rural, au test de processus et méthodes innovants de planification, ainsi qu'à la mise en œuvre de programmes européens et de coopération territoriale européenne.

- de souscrire une part au capital de l'AP en création par la réalisation d'un apport en numéraire de 1 euro.  Cet apport sera libéré préalablement à la fondation de l'AP, dès réception de l'autorisation de la tutelle, et au plus tard pour le 

30 juin 2012 par un versement de 1 euro à un compte spécial ouvert au nom de l'AP.

- de désigner Monsieur Christian BINET, en qualité de fondateur.

- de soumettre la délibération aux autorités tutélaires dans les quinze jours qui suivent son adoption, accompagnée des  statuts.

Point n°16 – Approbation de notre dossier de candidature dans le cadre de l'appel à projet de mise en conformité et d'embellissement des cimetières wallons.

Délib. n°2135

Le Conseil,
Vu la circulaire de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs Locaux, de l’Action Sociale et de la Santé, en date du 27 octobre 2011 relative à l’appel à projets – Mise en conformité et embellissement des cimetières wallons ;

Vu notre dossier de candidature de création d’ossuaires dans trois cimetières de l’entité, à savoir : AUBANGE, HALANZY et ATHUS ;

Considérant le projet proposé par la Commune dont l’estimation est de 20.315,90 € T.V.A.C ;

Considérant que si ce projet est sélectionné, il bénéficiera d’un subside de 12.500 €

Considérant que les dossiers de candidatures sont à déposer pour le 13 avril 2012 au plus tard ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants :

APPROUVE :

· l’adhésion à cet appel à projets – Mise en conformité et embellissement des cimetières wallons ;

· notre dossier de candidature y relatif.

SOLLICITE :

· l’obtention de subsides pour la réalisation de ces travaux.



Point n°17 – Communications
N°2136

Le Conseil,

A pris acte :
- du rapport de l'Assemblée générale du 24 février 2012 de l'ASBL "Athus et l'Acier".

- du courrier de la Tutelle générale – service marché public, pour l'extension du cimetière d'Aubange.

- du courrier du Collège Provincial du Luxembourg approuvant le Budget communal pour l'exercice 2012.

- du Bilan financier et compte d'exploitation au 31/12/2011, du Budget prévisionnel 2012, du PV de l'assemblée générale
  du 29/02/2012, du rapport du vérificateur aux comptes et du récapitulatif des activités 2011 du Centre Culturel d'Aubange.

Questions orales

Monsieur le Conseiller Gérard SCHMIDT questionne le Collège communal sur le rapport transmis en novembre 2011 de la cellule permanente environnement – santé – pollution en commune d’Aubange. Il fait état des différents constats qui sont posés ainsi que des recommandations comme par exemple la prise de contact avec le Grand-Duché de Luxembourg ou l’organisation de campagne d’informations de prévention. 
Il demande si le Collège a pris des initiatives suite à ce rapport.

Monsieur l’Echevin Pierre VANDENINDEN répond qu’effectivement la commune a reçu ce rapport qui fait suite à deux campagnes de prélèvement. Il explique que la deuxième campagne de prélèvement a confirmé les chiffres de la première campagne. Il souhaite cependant souligner qu’il convient de ne pas tirer de conclusion alarmiste et ajoute : « où peut-on trouver une région où l’air est parfait ? ». Il ajoute également que les pollutions à Athus sont historiques. 
Monsieur le Bourgmestre ajoute que l’information sur la question de la pollution pour Pétange a été faite par l’Etat Grand-Ducal et pas par la Commune. 

Monsieur le Conseiller Gérard SCHMIDT propose la création d’un groupe de travail « environnement / santé » réunissant la direction générale environnement de la Région Wallonne, l’Agence Wallonne Air Climat, l’ISSEP, l’Observatoire de la santé ainsi que l’agence fédérale du contrôle nucléaire car la centrale de Cattenom est dans un triste état.

Monsieur le Bourgmestre répond qu’il ne s’agit pas d’une compétence communale bien que des réflexions puissent être menées en commission environnement. 

Monsieur le Conseiller Gérard SCHMIDT interpelle le Collège sur le suivi de la décision qui avait été prise de fermer l’accès au Bois Haut à Halanzy (pose de cadenas et barrières fermées). 

Monsieur l’Echevin Jean-Marie MULLER répond que les cadenas ont bien été posés mais qu’ils ont été cisaillés à plusieurs reprises. Il ajoute que le problème n’est pas facile à gérer. 

Monsieur le Conseiller Christian LAMBERT évoque la proposition de la conseillère Nathalie SEMES d’acheter des défibrillateurs et informe l’assemblée que des subsides à 75% sont désormais possibles auprès des services du Ministre André ANTOINE.  Il demande si les 25% restant ne pourraient pas être pris en charge par la commune dans le cas où des clubs en feraient l’acquisition. 

Monsieur le Bourgmestre répond qu’il s’agit d’une bonne proposition et que la question sera étudiée, notamment au niveau du budget. 

La séance publique est levée à 20h30.
